CORPS  LÉGISLAl^IF. 


CONSEIL  DES  GINQ-CENTS. 


R  A  P  P  OR  T  / 

FAIT  , 

PAR  BARA  (  des  ArJennes 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  SPÉCIALE  (i) ,  , , 

Sur  la  queflion  de  favo'ir  fi  le  Dire  claire  exécutif 
ne  doit  pas  être  autonfé  a  faire  continuer  les 
travaux  préparatoires  qui  ont  pour  objet  de  donner 
aux  cantons  les  limites  conjiuutionnelles  dont  ils 
font  fufceptibles. 

Séance  du  premier  brumaire  an  7. 


R  EPRisE]^JTANS   DU  p£UPLE, 


Baî^ancer  les  revenus  avec  les  ài'^txïÎQS  FEtar, 
diminuer  les  unes  ,  augmenter  ou  affurer   les  autres  , 

(1)  Cette  commiflîon  eft  compofée  des  repréfentans  du  peuple 
Fabre  (de  TAude) ,  Bitouzet  Deflinières ,  Manford ,  Duviquet  &  Bara, 
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fiippilmer  tous  les  rouages  inutiles  dans  l'adminiftration 
intérieure  ,  aménorer  le  fort  des  fonftionnaites  publics 
fans  fuvchatge  pour  le  peuple  :  tels  font  les  ptiiicipaux 
objets  de  votre  confiante  follicitiide. 

Pénétrés  de  cet:e  vérité  ,  que  tout  ce  qui  tend  à  di- 
minuer les  dépenfes  publiques  ôc  à  alfurer  le  fervice  des 
adminiftrations  municipales  ,  ainfi  que  le  traitement  des 
jiu'es  &  greffiers  de  paix  ,  doit  patîiculicrement  fixer  voue 
airenticn ,  vous  avez    chargé  une  commiflion   fpéciale  , 
compofée  des  rtpréfentans  du  peuple  Fabre  (  de  l'Aude  )  , 
B.touzet-Deflinières  ,  Manfori  ,  Duviquet  &  mol,  d'exa- 
mirer  la  oueftion  de  favolr  fi  le  Dirtaoïre  exécutif  ne 
doit  pas  être  autonfé  à  faire  continuer  les  travaux  pré- 
paratoires qui  ont  pour  objet  de  donner  aux"  cantons  l'é- 
tendae  conliirutionnelle  dont  ils  fotft  fufceptibles  ,  &  de 
vous  préicmec  à  cet  égard  un  prompt  rapport. 

3e  viens  ,  aa  nom  de  cette  commiffioa  ,  remplir  la 
mandat  que  vous  lui  avez  donné.  _ 
Eft-il  néceffaite  à  ramélioration  de  la  partie  admi- 
ni-tt^tive  de  donner  aux  cantons  de  la  République  les 
Imn;.,  conftitutionneVlés  ?  Cette  mefare ,  qui  dirumue 
néceffairement  le  nombre  des  chets  lieux    prefcnte  t-elle 
.ne  économie  réelle  ?  alTute-t- die  exclufivement  pour 
l'avenir  le  fetvîce  des  adminiatations  municipales  &  le 
u-aitement  des  juges  &  grcJE.rs  de  paix  f.ns  un  nouve 
mnôt'  eft  élle  autonlée  par  la  conftimt.on  ?  Telles  font 
«  principales  queftions  qu'a  dû  examiner  votre  commif- 
Aon  ,  &  qu'elle  a  «folues  affirmativement. 

pitfonne  n'ignore,  repréfentans  du  peuple,  ceux  fur- 
toat  qui  ont  rempli  des  fondions  admmiftnnves  font 
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convaincus ,  par  îetir  propre  expérience ,  que  la  rnukiplicité  des 
canrotîs,  reile  qu'elle  exifte  en  ce  moment,  e(l  une  cda- 
mité  publique  ;  que  cette   myhipliciré  afFuiblit  ,  en  le 
divifant  trop,  le  mouvement  d'impulfion  parti  du  point 
central  d'un  département  •  qu'elle  nuit  au  choix  des  jndi-. 
vidus  qui  en  font  les  fondrionn aires  publics  ,  à  Vunifor:- 
mité  des  meiures  ,  à  î'atWé  de  la  correfpondance  &  à  h 
célérité  de  l'exécurion.  J'en  appelle  particulièrement  d  3>ous, 
mes  collègues  ,  qui  avez  fuivi  la  carrière  admiiiiftrarivc  : 
eft-il  bitn  une  feule  ad  mi  niftratioh  centrale  qui  puiiTe  fe 
flatter  d'avoir  reçu,  dans  les  délais  prefcrits ,      après  même 
des  demandes  réitérées  ,  la  totalité  des  renfe.gu'emtns 
états  qui  dévoient  lui  être  fournis  par  le.  caucons  ?  Qu'en 
efl-ii  réfulcé,  qu'en  réfdre  t  il  tous  les  jours  ?  que  le"  tra- 
vail général  que  les  adminiarations  départe^nciKalcs  doivent, 
rédiger  flir  ceux  particuliers    des  cantons,  o,u  rc(le  dans 
leurs  bureaux  par  la  négligence  de  ces  de:  «iers  ,  ou  s'envoitï 
très-mexads  aux  différons  miniftères.  Se  ne  leur  préfema 
que  des  apperçus  au  lieu  de  la  réalité. 
^  Le  7  frimaire  an  6\  le  minière  de  l'intérieur  écrivit 
circulairement  aux  adminifcrîons  centrales,  pour  quelles 
lui  adreOalfint  un  proj-c  de  circonfcription   nouvelie  des 
cantons  de  leur  arrondi(k:ment,  en  obf^rvant  i^.  'de'  hq 
pouK  dépafler  ' la  didance  d'un   myuiamèrre,  fixée  par  la 
conftitutlon  ;        de  propofer  la  réunion  de  routes  les  corn, 
mune^  qui,foit  à  raifon  de  leur  foible  populanon,  foie  à 
cauf^  de  leur  extrême  rapprochement,  étoiem  ilifeptibles 
d'une  même  geHion. 

Toutes  les  admi/ridrafions  centrales  aDDlpudir-nt  à  ce^rq 
propolîciôii,  donc  elles  f^mirent   k  :  grande  uriUré  pous 
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leurs  adminlftrës  ^  elles  mirent  un  tel  empreffement  à  remplir 
les.  intentions  ds  la  circulaire  du  miniftre  ,  que  déjà  trente- 
quâtre  d'entt'elles  avoient  envoyé  leurs  projets  ,  Se  que  les 
ancres  alloienc  le  faire  partir,  lorfque  les  réclamations  de 
quelques  fondionnaires  ,  qui  ne  voyoient  alors  ,  comme 
aujourd'hui,  dans  cette  mefure  que  la  fuppreffion  de  leurs 
places  j  donnèrent  lieu  à  une  motion  d'ordre,  en  confé- 
duence  de  laquelle  le  Coiifeil  des  Ciriq-Cents  ordonna 
la  dilïoiution  de  la  commilTion  qu'il  avoit  chargée  de  la 
quedion  relatif  à  la  rédudion  des  cantons. 

Je  n'examinerai  pas  ici  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
Confeil  à  prendre  alors  ce  parti,  je  dirai  feulement ,  d'après 
un  rapport  du  minière  de  rincérîeur ,  fait  en  frudidor 
dernier  ,  fur  la  matière,  que  la  prétendue,  inconîlitutionnahcé 
de  la  reélification  des  limites  des  cantons  n^y  eft  entré  pour 
rien  ,  malgré  que  Ton  ait  avancé  le  contraire  à  iette 
tribune.  *     .  ^ 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  travail  commencé  fut  fufpendu  , 
au  grand  regret  de  beaucoup  d'adminïftrations  centrales 
exîiêmement  furchargées  du  nombre  de  leurs  cantons  :  de 
remarquez  ,  je  vous  prie,  repréfentans  du  peuple  ,  que  le 
témoignage  d'adminillraceurs  chargés  de  mettre  vos  lois  â 
exécution ,  d'adminidraceurs ,  par  conféquent  plus  que  per- 
fonne  en  état  d'appercevoir  les  vices  &  les  défeétaofités 
qu'elles  prélentent ,  eft  ici  d'un  très-g.rand  poids,  Se  plus 
Giie  fuiïifant  pour  détruire  les  obftacies  apportés  jufqu'à  ce 
jour  à  la,circonfcriptîon  des  cantons  par  quelque  înrérêt 
de  localité,  qui  doit  toujours  être  compté  pour  rien  lorf- 
qu  il  eft  en  oppofitioa  avec  celui  général.  Les  motifs  qui, 
le  7  ventôfe  de  i  an  6  ,  c  eft4"dire  à  l'approche  des  élec- 
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lions,  déterminèrent  le  Confeil  à  difoudre  la  comniif^ 
fion  que  vous  avez  cru  devoir  recréer ,  ne  fubfiftent  plus  s 
en  donnant  aux  cantons  ies  limites  conlHcutionnelles  dont 
ils  font  fufceptibles  ,  vous  fupprimez  une  infinité  de  rouages 
inutiles  ;  vous  améliorez  fenfiblement  le  fervice  adminif^ 
tratif,  &  vous  obtenez  une  économie  con/îdérable ,  qui 
peut  feule  alFurer  pour  lavenir  le  fervice  des  admin'iftra- 
tions  municipales  ,  aiafi  que  le  paiement  des  juges  & 
greffiers  de  paix. 

deuxième  prapoficion  qu'il  ne  fera  pas  difficile  d'établir. 

Je  vais  le  fsire  le  plus  fuccindement  poffible. 

Wotte  coliégne  Pollart  ,  dans  fa  motion  d'ordre 
du  8  froa.dor  dernier  ,  établit  que  la  reéèification  des 
cantons  produira  une  éconemie  annuelle  de  36  millions 
Sans  prérendte  prouver  qu'il  y  a  erreur  en  moins' 
dans  fon  «icul  ,  je  crains  qu'il  ne  fe  foit  trompé  de 
quelque  chofe  .  ,  fur  -  tout  .',1  a  pris  pour  bafe  de  fo« 
travail  le  département  de  la  Seine,  dont  les  cantons  font 
plus  rapprochés  que  par  tout  ailleurs  j  mais  ce  que  vous 
pouvez  regarder  comhie  certain,  c'eft  qu'elle  fera  au  moin, 
de  lo  mdiions  par  an. 

Le  miniftre  de  l'intétienr  ,  dans  fon  rapport  au 
D.réâoire  exécutif ,  ne  laifTe  aucun  doute  à  cet  égard. 
11  porte  la  dépenfe  pœfumée  des  cantons  ruraux,  fiir 
lefquels  a  réduâion  doit  porter  plus  '  particulièrement  . 
au  taux  le  plus  modéré  ;  ^  d'aprû,  trenre -  nuatre  projets 
de  reâ.hcat.ons  de  limites  de  entons  qm  1.,  ont  été  adref- 
les  par  trente- quatre  adminiitrations' centrales  ,  k  di- 
Rapparc  fuit  par  Bara, 
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minution  de  cantons  qui  doit  réfulter  de  cette  .opération 
fera  environ  d  un  tiers  fur  la  toraîité  des  départemens  : 
çe  qui ,  calcul  fait  ,  prodtiit ,  comme  je  lai  annoncé  , 
une  econornie  annuelle  de  lo  millions  j  économie  bien 
fuffifanie  fans  doute  pour  mériter  d  autant  plus  votie  at- 
tention ,  qu'elle  p£ut  feule  vous  procurer  les  moyens  de 
pourvoir ,  pour  l'avenir  >  au:ç  dépenlès  des  fojidlionnairçs 
publics  des  cantons. 

Repréfentans  du  peuple,  le  6  fruftidor  dernier,  je  crois 
avoir  démontré ,  à  C(ptte  tribune ,  par  des  faits  &  des  exemples 
tirés  des  années  5  &  6,  qu en  ifuppofant  la  rentrée  totale 
des  centii-nes  additionnels  affeâ:és  au  paiement  des  dépenfes 
municipales,  &rc.^,  Sec,  &:c. ,  ils  font  iufuffifans  de  moitié» 
La  malTe  des  contributions  dire(5tes  de  Tan  7  étant  dimi- 
nuée,  celle  de§  centimes  additionnels  l'eft  à  proportion  5 
les  demandes  que  vous  recevez  de  toutes  parts  des  admi- 
niftr  '  ions  de  cantons  pour  impofer  fur  elles-mêmes  les 
fommes  qui  manquent  à  leur  fervice ,  ne  peuvent  plus  vous 
laifTer  de  doute  à  ce  fujet  :  il  faut  donc  ou  accueillir  ces 
demandes  ,  c'eft -à-dire  ,  augmenter  pour  cette  partie  les 
contributions  déjà  fi  fortes  ,  ou  àvifer  à  tout  autre  moyen. 
Je  l'ai  déjà  dit ,  &  je  le  répète  ,  je  n'en  connois  pas  d  autr^ 
que  la  redification  çonftitutionnelle  des  cantons.  En  adop- 
tant cette  mefure  j  vous  augmentez  ,  fans  aucune  furcharge 
pour  le  peuple,  de  moitié  ,  d'un  tiers  ou  d'un  quart  dan5 
les  différens  cantons  de  la  République  ,  la  malTe  des  cen- 
times, qui  ,  par  ce  moyen  j  devient  fuffifante  ,  non-feule- 
ment à  l'acquit  de  leurs  dépenfes  ,  mais  encore  à  l'augmen- 
fâçion  des  traitemens  des  divers  fondionnaires  publics;  qui 
|es  cpmpofent.  ' 
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Je  crois  avoir  prouvé  ,  repréfentans  du  peuple  ,  que» 
Tordre ,  l'économie  &  le  defir  que  vous  avez  d'adurer  tous 
les  fervices  ,  exigent  que  vous  donniez  aux  cantons  les  H-r 
?nites  confiitutionnelles.  Voypns  maiatenant  (i  la  conllitu- 
îioq  autotife  cette  mefure, 

L'article  5  de  Fade  conditutîpnnel  ell:  ainfi  conçu  : 

<t  Chaque  département  ell  didribue  en  cantons,  chaqu^ 
>^  cantons  en  communes. 

w  Les  cantons  conferYent  leur  circonfcription  âdu elle. 

9>  Leurs  limites  pourront  néamoins  être  changées  ou  reftl-? 
j>  fiées  parle  Corps  légiflatif;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra 
i)  y  avoir  plus  d'un  ^  myriamètre  de  la  comiiuuie  la  plus 
w  éloignée  au  chef-lieu  du  canton,  w 

Eh  bien  !  la  mefure  qiii  vous  eft  prt)pofée  n'eft  que 
l'exécution  pure  &  fimpîe  de  cet  article  ,  qui  ne  peut  être 
parfaitement  entendu  ,  ni  celfer  de  donner  lieu  d  différentes 
interprétations  ,  qu'autant  qu'il  fera  vu  dans  fon  enfembîe. 
De  quoi  eft-iî  j  eî^  effet,  ici  queftion  ?  de  résilier ,  d'aug- 
menter les  limites  des  cantons  qui  en  font  fufceptiblcs 
fans  qu'il  puilTe  y  avoir  danS:  aucun  plus  d'un  myriamètre 
de  la  commune  la  plus  éloignée  au  chef-lieu  du  canton: 
ceft-à-dire,  au  lieu  d'opérer  des  redlFications  &  change- 
mens  partiels  ,  comme  vous  le  faites  tous  les  jours  depuif 
1  etablifTement  de  la  conftitution  ,  d'adopter  une  mefure 
générale  par  département ,  fur  le  travail  &  Tavis  motivé  de 
chaque  adminiftration  centrale.  Si  par  lefFer  de  cette  tnefure 
aufli  falutaire  q u'indifpen fable  ,  plufieurs  chefs  -  lieux  de 
canton  cefTenr  d'exifter  en  cette  qualité.  Le  légiflateur  qui 

a  ufé  en  cela  que  de  la  faculté  que  ha  préfente  l'article 


précité  de  la  conftitutioh ,  ne  peut  être  arrêté  par  cette  confé^ 
quence ,  qiiî  tourne  entièrement  au  profit  de  la  chofe  pu- 
blique. ^ 

^  Et  moi  auiïi  je  fuis  l'ami  de  la  conftitution  de  Tan  3, 
ôc  moi  auffi  j'en  ai  juré  le  fnaintien  ,  Ôc  faurai  être  fidèle  à 
mon  ferment.  Mais  ,  d'après  ce  qu^  vient  d'être  dit,  rcpré- 
fentans  du  peuple  ,  s'il  reftoit  ,  ce  quej'e  ne  penfe  pas, 
quelques  alarmes  dans  IVJprit  de  mes  collègues' fur  l'in* 
conititutionnalité  de  la  mtfure  propofée ,  tout  en  refpec- 
tant  leurs  doutes  louables  ,  tout  en  eftimant  davantage  ces 
amans  de  la  conftiîution  ,  je  leur  dirois  :  Sappofons  pour 
un  inftant  que  la  lc,ttre  macérielie  de  l'article  5  foit  en  fa-* 
vecr  de  votre  opinion  ,  vous  avouerez  fans  doute  que  Tef-* 
prit  &  1^  ^^^^s  de  fon  enfembîe  y  font  abfolument  oppofés , 
autrement  cet  article  deviendroit  inutile  ôc  illufoire  ;  il 
vous  conféreroit  un  droit ,  un  pouvoir  entièrement  chimé- 
riques ,  puifque  l'exercice  vous  en  feroit  conftamment  in- 
terdit :  or,  dans  cette  hypothèfe  même,  quel  parti  devriez- 

vous  prendre?        le  plus  avantageux  à  la  République:  pas 

de  doute  que  la  rectification  des  limjtes  des  cantons  ne  pré- 
fente ce  réfuitat  ;  elle  eft  depuis  long -temps  vivement  de- 
jfirée  par  toutes  les  adminiftrations  centrales  de  département  j 
les  miniftres  partagent  à  cet  égarcl  leur  impatience  j  le 
Diredoire  exécutif  vous  a ,  par  un  melTage  du  27  fru6ti- 
dor  dernier  ,  exprime  fon  vœu  -,  l'utilité  ^  la  néceflité  de 
cette  reClificaiion  font  fuffifamment  démontrées  fous  le  rap- 
port de  l'ordre  public  ,  de  leconomie  ,  &  des  reiïources 
réelles  qui  manquent  au  fervice  des  adminiftraiions  de  can- 
ton 5  dcc  5  Ôcc.  Et  c  eft  pour  atteindre  ce  but ,  qtie  la  commif- 


'fion  nia  chargé,  à  rananimité,  de  vous  préfenter  le  projet 
de  réfalution  fuivanc. , 

PRO  JE  TDE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeîl  des  Cinq  -  Cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commifiion  fpéciale  chargée  d'examiner  fi  le 
Diredoire  exéctuif  doir  faire  continuer  les  travaux  prépa- 
ratoires qni  ont  pour  objet  de  donner  aux  cantons  l'étendue 
conftitutioonelle  donc  ils  font  fufceptibles  ; 

Coniidérant  que  tout  ce  qui  tend  â  l'amélioration  ôc  à 
l'économie  dans  les  dépenfes  ne  compone  aucun  retard , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.,, 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  réfo- 
lution  fui  van  te  : 

Article  premier. 

Dans  le  mois  qui  fuivra  ia  publication  de  la  préfente  , 
touces  les  adminiftiations  ceniraïes  adrelTeront  au  Diredoire 
exécutif,,  avec  leur  avis  motivé  ,  un  tableau  contenant  ia 
divifion  aduelle  des  cantons  de  leur  relfort ,  &  celle  qu'il 
convient  de  leur  donnée,  fans  quelles  puilfent  s'écarter, 
quant  aux  limites,  de  rarticle  5  de  la  conftitution. 

I  L 

Elles  prendront  pour  principales  bafes  de  ce  travail  les 
relations  des  citoyens  avec  une  commune  plutôt  qu'avec 
une  aurre,  i'éî:endj.ie  du  territoire,  la  quotité  de  îa  popu- 
lation ,  les  chemins ,  ponts  &  rivières. 
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A  mefure  que  le  Dîredoire  exécutif  recevra  ces  tableaux , 
il  les  fera  parvenir  au  Corps  légiflatif ,  auffi  avec  un  avis 
motivé  fur  chacun  deux. 

I  V. 

La  préfente  réfolutio»  fera  imprimée  ;  elle  fera  portée 
au  Gonfeil  des  Anciens  par  un  mefTager  d'état. 
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